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Délégation départementale 
de la Haute-Vienne 
  
 

 
Arrêté DD87-12 du 22 février 2024 

 

Portant modification de la composition nominative du conseil de surveillance 

 du centre hospitalier universitaire de Limoges (Haute-Vienne) 

 

 
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, 
 
VU le code de la santé publique (CSP), notamment ses articles L. 6143-5, tel que modifié par la loi n°2023-1268 
du 27 décembre 2023 – art. 27, L. 6143-6 tel que modifié par la loi n°2022-217 du 21 février 2022 – art.119 et R. 
6143-1 à R. 6143-13 ; 
 
VU la loi n°2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification, 
et notamment son article 30 ; 
 
VU l’ordonnance n°2017-30 du 12 janvier 2017 relative à l’égal accès des femmes et des hommes au sein des 
conseils d’administration et des conseils de surveillance des établissements et organismes mentionnés aux 
articles L.1142-22, L.1222-1, L.1413-1, L.1418-1, L.1431-1 et L.5311-1 du code de la santé publique ; 
 
VU l’ordonnance n°2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement des 
établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’ordonnance n°2021-1470 du 10 novembre 2021 relative à la mise en cohérence des codes et lois avec 
l’article 23 de la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 
santé ; 
 
VU le décret n°2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de santé ; 
 
VU le décret du 7 octobre 2020, publié au Journal Officiel de la République Française le 8 octobre 2020, portant 
nomination de M. Benoît ELLEBOODE en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé de la 
région Nouvelle-Aquitaine ; 
 
VU l’arrêté n°DD87-44 du 23 mars 2023 portant modification de la composition nominative du conseil de 
surveillance du centre hospitalier universitaire de Limoges ; 
 
VU la décision du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant organisation de 
l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 21 janvier 2022 et publiée au RAA N°R75-2022-012 le même jour, ainsi que 
la décision portant rectification d’une erreur matérielle contenue dans la décision portant organisation de l’ARS 
Nouvelle-Aquitaine du 21 janvier 2022 publiée au RAA n° R75-2022-015 du 27 janvier 2022 ; 
 
VU la décision du directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant délégation 
permanente de signature du 8 janvier 2024, publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Nouvelle-Aquitaine (N°R75-2024-005) ; 
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CONSIDÉRANT que peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance, avec voix 
consultative, les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l’établissement principal 
l’établissement public de santé ; 
 
 

ARRETE 
  

Article 1er : La composition du conseil de surveillance du centre hospitalier universitaire de Limoges, 
établissement public régional de santé, 2 avenue Martin Luther King 87042 Limoges Cedex (Haute-Vienne), est 
modifiée comme suit :  
 
1° peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

- M. Stéphane DELAUTRETTE, député de la 2ème circonscription du département de la Haute-
Vienne ; 

- Les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l'établissement principal de 
l'établissement public de santé ; 

 
 
ARTICLE 2 : Le reste des dispositions de l’arrêté n°DD87-44 du 23 mars 2023 demeure inchangé ; 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication à l’égard des tiers, de faire l’objet :  
 

- d’un recours gracieux devant le directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ;  
- d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention ;  
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent (ce dernier peut être 

saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou de manière dématérialisée via 
l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr). 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de 
la Haute-Vienne. 
  
 
  
 À Limoges, le 22 février 2024. 
 La directrice-adjointe de la délégation départementale de la Haute-Vienne, 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 Marie-Noëlle BROSSARD. 
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Délégation départementale 
de la Haute-Vienne 
  
 

 
Arrêté DD87-13 du 22 février 2024 

 

Portant modification de la composition nominative du conseil de surveillance 

 du centre hospitalier Roland Mazoin de Saint-Junien (Haute-Vienne) 

 

 
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, 
 
VU le code de la santé publique (CSP), notamment ses articles L. 6143-5, tel que modifié par la loi n°2023-1268 
du 27 décembre 2023 – art. 27, L. 6143-6 tel que modifié par la loi n°2022-217 du 21 février 2022 – art.119 et R. 
6143-1 à R. 6143-13 ; 
 
VU la loi n°2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification, 
et notamment son article 30 ; 
 
VU l’ordonnance n°2017-30 du 12 janvier 2017 relative à l’égal accès des femmes et des hommes au sein des 
conseils d’administration et des conseils de surveillance des établissements et organismes mentionnés aux 
articles L.1142-22, L.1222-1, L.1413-1, L.1418-1, L.1431-1 et L.5311-1 du code de la santé publique ; 
 
VU l’ordonnance n°2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement des 
établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’ordonnance n°2021-1470 du 10 novembre 2021 relative à la mise en cohérence des codes et lois avec 
l’article 23 de la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 
santé ; 
 
VU le décret n°2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de santé ; 
 
VU le décret du 7 octobre 2020, publié au Journal Officiel de la République Française le 8 octobre 2020, portant 
nomination de M. Benoît ELLEBOODE en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé de la 
région Nouvelle-Aquitaine ; 
 
VU l’arrêté n°DD87-61 du 22 février 2023 portant modification de la composition nominative du conseil de 
surveillance du centre hospitalier Roland Mazoin de Saint-Junien ; 
 
VU la décision du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant organisation de 
l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 21 janvier 2022 et publiée au RAA N°R75-2022-012 le même jour, ainsi que 
la décision portant rectification d’une erreur matérielle contenue dans la décision portant organisation de l’ARS 
Nouvelle-Aquitaine du 21 janvier 2022 publiée au RAA n° R75-2022-015 du 27 janvier 2022 ; 
 
VU la décision du directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant délégation 
permanente de signature du 8 janvier 2024, publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Nouvelle-Aquitaine (N°R75-2024-005) ; 
 
 

ARS NOUVELLE-AQUITAINE DD87 - 87-2024-02-22-00004 - Arrêté DD87-13 du 22 février 2024 10



  Page 2/2 
 

  

CONSIDÉRANT que peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance, avec voix 
consultative, les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l’établissement principal 
l’établissement public de santé ; 
 
 

ARRETE 
  

Article 1er : La composition du conseil de surveillance du centre hospitalier Roland Mazoin du Saint-Junien, 
établissement public de santé de ressort communal, B.P 110 – 87205 SAINT-JUNIEN (Haute-Vienne), est 
modifiée comme suit :  
 
1° peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

- M. Stéphane DELAUTRETTE, député de la 2ème circonscription du département de la Haute-
Vienne ; 

- Les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l'établissement principal de 
l'établissement public de santé ; 

 
 
ARTICLE 2 : Le reste des dispositions de l’arrêté n°DD87-61 du 22 février 2023 demeure inchangé ; 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication à l’égard des tiers, de faire l’objet :  
 

- d’un recours gracieux devant le directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ;  
- d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention ;  
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent (ce dernier peut être 

saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou de manière dématérialisée via 
l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr). 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de 
la Haute-Vienne. 
  
 
  
 À Limoges, le 22 février 2024. 
 La directrice-adjointe de la délégation départementale de la Haute-Vienne, 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 Marie-Noëlle BROSSARD. 
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Délégation départementale 
de la Haute-Vienne 
  
 

 
Arrêté DD87-14 du 22 février 2024 

 

Portant modification de la composition nominative du conseil de surveillance 

 du centre hospitalier Jacques Boutard de Saint-Yrieix-la-Perche  (Haute-Vienne) 

 

 
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, 
 
VU le code de la santé publique (CSP), notamment ses articles L. 6143-5, tel que modifié par la loi n°2023-1268 
du 27 décembre 2023 – art. 27, L. 6143-6 tel que modifié par la loi n°2022-217 du 21 février 2022 – art.119 et R. 
6143-1 à R. 6143-13 ; 
 
VU la loi n°2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification, 
et notamment son article 30 ; 
 
VU l’ordonnance n°2017-30 du 12 janvier 2017 relative à l’égal accès des femmes et des hommes au sein des 
conseils d’administration et des conseils de surveillance des établissements et organismes mentionnés aux 
articles L.1142-22, L.1222-1, L.1413-1, L.1418-1, L.1431-1 et L.5311-1 du code de la santé publique ; 
 
VU l’ordonnance n°2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement des 
établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’ordonnance n°2021-1470 du 10 novembre 2021 relative à la mise en cohérence des codes et lois avec 
l’article 23 de la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 
santé ; 
 
VU le décret n°2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de santé ; 
 
VU le décret du 7 octobre 2020, publié au Journal Officiel de la République Française le 8 octobre 2020, portant 
nomination de M. Benoît ELLEBOODE en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé de la 
région Nouvelle-Aquitaine ; 
 
VU l’arrêté n°DD87-02 du 12 janvier 2024 portant modification de la composition nominative du conseil de 
surveillance du centre hospitalier Jacques Boutard de Saint-Yrieix-la-Perche ; 
 
VU la décision du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant organisation de 
l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 21 janvier 2022 et publiée au RAA N°R75-2022-012 le même jour, ainsi que 
la décision portant rectification d’une erreur matérielle contenue dans la décision portant organisation de l’ARS 
Nouvelle-Aquitaine du 21 janvier 2022 publiée au RAA n° R75-2022-015 du 27 janvier 2022 ; 
 
VU la décision du directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant délégation 
permanente de signature du 8 janvier 2024, publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Nouvelle-Aquitaine (N°R75-2024-005) ; 
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CONSIDÉRANT que peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance, avec voix 
consultative, les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l’établissement principal 
l’établissement public de santé ; 
 
 

ARRETE 
  

Article 1er : La composition du conseil de surveillance du centre hospitalier Jacques Boutard de Saint-Yrieix-la-
Perche, établissement public de santé de ressort communal, Place du Président Magnaud – CS 60085 - 87500 
Saint-Yrieix-la-Perche (Haute-Vienne), est modifiée comme suit :  
 
1° peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

- M. Stéphane DELAUTRETTE, député de la 2ème circonscription du département de la Haute-
Vienne ; 

- Les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l'établissement principal de 
l'établissement public de santé ; 

 
 
ARTICLE 2 : Le reste des dispositions de l’arrêté n°DD87-02 du 12 janvier 2024 demeure inchangé ; 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication à l’égard des tiers, de faire l’objet :  
 

- d’un recours gracieux devant le directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ;  
- d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention ;  
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent (ce dernier peut être 

saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou de manière dématérialisée via 
l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr). 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de 
la Haute-Vienne. 
  
 
  
 À Limoges, le 22 février 2024. 
 La directrice-adjointe de la délégation départementale de la Haute-Vienne, 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 Marie-Noëlle BROSSARD. 
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Délégation départementale 
de la Haute-Vienne 
  
 

 
Arrêté DD87-15 du 22 février 2024 

 

Portant modification de la composition nominative du conseil de surveillance 

 du centre hospitalier intercommunal Monts et Barrages de Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne) 

 

 
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, 
 
VU le code de la santé publique (CSP), notamment ses articles L. 6143-5, tel que modifié par la loi n°2023-1268 
du 27 décembre 2023 – art. 27, L. 6143-6 tel que modifié par la loi n°2022-217 du 21 février 2022 – art.119 et R. 
6143-1 à R. 6143-13 ; 
 
VU la loi n°2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification, 
et notamment son article 30 ; 
 
VU l’ordonnance n°2017-30 du 12 janvier 2017 relative à l’égal accès des femmes et des hommes au sein des 
conseils d’administration et des conseils de surveillance des établissements et organismes mentionnés aux 
articles L.1142-22, L.1222-1, L.1413-1, L.1418-1, L.1431-1 et L.5311-1 du code de la santé publique ; 
 
VU l’ordonnance n°2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement des 
établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’ordonnance n°2021-1470 du 10 novembre 2021 relative à la mise en cohérence des codes et lois avec 
l’article 23 de la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 
santé ; 
 
VU le décret n°2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de santé ; 
 
VU le décret du 7 octobre 2020, publié au Journal Officiel de la République Française le 8 octobre 2020, portant 
nomination de M. Benoît ELLEBOODE en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé de la 
région Nouvelle-Aquitaine ; 
 
VU l’arrêté n°DD87-72 du 11 octobre 2022 portant modification de la composition nominative du conseil de 
surveillance du centre hospitalier intercommunal Monts et Barrages de Saint-Léonard-de-Noblat ; 
 
VU la décision du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant organisation de 
l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 21 janvier 2022 et publiée au RAA N°R75-2022-012 le même jour, ainsi que 
la décision portant rectification d’une erreur matérielle contenue dans la décision portant organisation de l’ARS 
Nouvelle-Aquitaine du 21 janvier 2022 publiée au RAA n° R75-2022-015 du 27 janvier 2022 ; 
 
VU la décision du directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant délégation 
permanente de signature du 8 janvier 2024, publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Nouvelle-Aquitaine (N°R75-2024-005) ; 
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CONSIDÉRANT que peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance, avec voix 
consultative, les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l’établissement principal 
l’établissement public de santé ; 
 
 

ARRETE 
  

Article 1er : La composition du conseil de surveillance du centre hospitalier intercommunal Monts et Barrages de 
Saint-Léonard-de-Noblat, établissement public de santé de ressort intercommunal, Chemin du Panaud 87400 
Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), est modifiée comme suit :  
 
1° peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

- M. Damien MAUDET, député de la 1ère circonscription du département de la Haute-Vienne ; 
- Les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l'établissement principal de 

l'établissement public de santé ; 
 
 
ARTICLE 2 : Le reste des dispositions de l’arrêté n°DD87-72 du 11octobre 2022 demeure inchangé ; 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication à l’égard des tiers, de faire l’objet :  
 

- d’un recours gracieux devant le directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ;  
- d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention ;  
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent (ce dernier peut être 

saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou de manière dématérialisée via 
l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr). 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de 
la Haute-Vienne. 
  
 
  
 À Limoges, le 22 février 2024. 
 La directrice-adjointe de la délégation départementale de la Haute-Vienne, 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 Marie-Noëlle BROSSARD. 
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Délégation départementale 
de la Haute-Vienne 
  
 

 
Arrêté DD87-16 du 22 février 2024 

 

Portant modification de la composition nominative du conseil de surveillance 

 de l’hôpital intercommunal du Haut Limousin (Haute-Vienne) 

 

 
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, 
 
VU le code de la santé publique (CSP), notamment ses articles L. 6143-5, tel que modifié par la loi n°2023-1268 
du 27 décembre 2023 – art. 27, L. 6143-6 tel que modifié par la loi n°2022-217 du 21 février 2022 – art.119 et R. 
6143-1 à R. 6143-13 ; 
 
VU la loi n°2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification, 
et notamment son article 30 ; 
 
VU l’ordonnance n°2017-30 du 12 janvier 2017 relative à l’égal accès des femmes et des hommes au sein des 
conseils d’administration et des conseils de surveillance des établissements et organismes mentionnés aux 
articles L.1142-22, L.1222-1, L.1413-1, L.1418-1, L.1431-1 et L.5311-1 du code de la santé publique ; 
 
VU l’ordonnance n°2020-347 du 27 mars 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement des 
établissements publics et des instances collégiales administratives pendant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’ordonnance n°2021-1470 du 10 novembre 2021 relative à la mise en cohérence des codes et lois avec 
l’article 23 de la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 
santé ; 
 
VU le décret n°2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de santé ; 
 
VU le décret du 7 octobre 2020, publié au Journal Officiel de la République Française le 8 octobre 2020, portant 
nomination de M. Benoît ELLEBOODE en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé de la 
région Nouvelle-Aquitaine ; 
 
VU l’arrêté n°DD87-104 du 06 décembre 2022 portant modification de la composition nominative du conseil de 
surveillance de l’hôpital intercommunal du Haut Limousin (Haute-Vienne) ; 
 
VU la décision du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant organisation de 
l’ARS Nouvelle-Aquitaine en date du 21 janvier 2022 et publiée au RAA N°R75-2022-012 le même jour, ainsi que 
la décision portant rectification d’une erreur matérielle contenue dans la décision portant organisation de l’ARS 
Nouvelle-Aquitaine du 21 janvier 2022 publiée au RAA n° R75-2022-015 du 27 janvier 2022 ; 
 
VU la décision du directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant délégation 
permanente de signature du 8 janvier 2024, publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Nouvelle-Aquitaine (N°R75-2024-005) ; 
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CONSIDÉRANT que peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance, avec voix 
consultative, les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l’établissement principal 
l’établissement public de santé ; 
 
 

ARRETE 
  

Article 1er : La composition du conseil de surveillance de l’hôpital intercommunal du Haut Limousin, 
établissement public de santé de ressort intercommunal, 4 av Charles de Gaulle 87300 BELLAC (Haute-Vienne), 
est modifiée comme suit :  
 
1° peuvent demander à participer aux réunions du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

- Mme Manon MEUNIER, député de la 3ème circonscription du département de la Haute-Vienne ; 
- Les parlementaires élus dans la circonscription où est situé le siège de l'établissement principal de 

l'établissement public de santé ; 
 
 
ARTICLE 2 : Le reste des dispositions de l’arrêté n°DD87-104 du 06 décembre 2022 demeure inchangé ; 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication à l’égard des tiers, de faire l’objet :  
 

- d’un recours gracieux devant le directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ;  
- d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention ;  
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent (ce dernier peut être 

saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou de manière dématérialisée via 
l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr). 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de 
la Haute-Vienne. 
  
 
  
 À Limoges, le 22 février 2024. 
 La directrice-adjointe de la délégation départementale de la Haute-Vienne, 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 Marie-Noëlle BROSSARD. 
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ARRÊTÉ n° 16-2024-02-20-00005
portant rectification d’une erreur matérielle contenue dans 

l’arrêté n° 16-2023-11-23-00001 du 23 novembre 2023 
portant renouvellement de la composition de la commission locale de l’eau (CLE)

du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 
du bassin versant de la Charente

La préfète de la Charente
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.212-4 et R.212-29 à R. 212-48 ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Madame Martine CLAVEL, préfète de la Charente ;

Vu l'arrêté  inter  préfectoral  n°  2011108-0004  du  18  avril  2011  modifié  fixant  le  périmètre  du  SAGE
Charente et désignant le préfet de la Charente en tant que préfet responsable de l'élaboration de ce
schéma ;

Vu  l’arrêté inter préfectoral du 29 janvier 2016 portant modification du périmètre du SAGE Charente
dans le département de la Charente-Maritime ;

Vu l’arrêté inter préfectoral  n° 16-2019-11-19-001 du 19 novembre 2019 portant approbation du SAGE
Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Adour-Garonne et arrêtant le programme pluriannuel de
mesures (PDM) correspondant ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16-2023-11-23-00001 du 23 novembre 2023 portant renouvellement de la CLE du
SAGE Charente ;

Considérant le décret n° 2022-1118 du 4 août 2022 portant création de la chambre interdépartementale
d’agriculture de la Charente-Maritime et des Deux-Sèvres ;

Considérant que le 2° de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 16-2023-11-23-00001 du 23 novembre 2023
portant renouvellement de la CLE du SAGE Charente est entaché d’une erreur matérielle ;

Considérant la nécessité de rectifier cette erreur matérielle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente ;

.../...

43, rue du Docteur Charles Duroselle
16016 ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr 1/2
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ARRÊTE

A  rticle 1  er   – modification à effectuer :

Dans le 2° de l’article 2 fixant la composition du collège des représentants des usagers, des propriétaires
fonciers, des organisations professionnelles et des associations concernées (25 membres), il convient de
remplacer  « Monsieur  le  président  de  la  chambre  d’agriculture  de  la  Charente-Maritime  ou  son
représentant »  par  « Monsieur  le  président  de  la  chambre  interdépartementale  d’agriculture  de  la
Charente-Maritime et des Deux-Sèvres ou son représentant».

Article 2 – dispositions inchangées :

Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté préfectoral  n°  16-2023-11-23-00001 du 23 novembre 2023
portant renouvellement de la CLE du SAGE Charente restent inchangées.

Article   3  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de la Charente, de la
Charente-Maritime, de la Dordogne, des Deux-Sèvres, de la Vienne et de la Haute-Vienne.

Il sera mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État de chaque département
concerné  (à  l’adresse  https://www.[département].gouv.fr/)  ainsi  que  sur  le  site  GESTEAU
(https://www.gesteau.fr)  agréé  par  le  ministère  de  la  transition  écologique  et  de  la  cohésion  des
territoires.

Article     4  

Mesdames et  messieurs  les  secrétaires  généraux  des  préfectures et  messieurs  les  directeurs
départementaux des territoires  de la Charente, de la Charente-Maritime,  de la Dordogne,  des Deux-
Sèvres, de la Vienne et de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié à l'ensemble des membres de la commission.

Angoulême, le 20 février 2024

La préfète,

Signé,

Martine CLAVEL

43 rue du Docteur Charles Duroselle
16016 ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
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